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Chapitre 1 : Nature et domaine d’application 

 

Article 1.1  

Le présent règlement fixe les droits et obligations de chacun pour garantir aux voyageurs les meilleures conditions 

de confort et de sécurité pendant leur trajet. 

 

Les règles présentées ci-dessous s’appliquent aux personnes circulant sur les différents services proposés. 

 

Elles ont également pour objet de préciser les modalités d’application au réseau urbain des textes suivants : 

• le code des transports, et notamment ses articles L2240-1 à L2242-10 et R2240-1 à R2243-5 relatifs à la 
police des transports, 

• le code pénal, et notamment les articles 131-12 à 131-18 relatifs aux peines contraventionnelles, 

• le code de procédure pénale, et notamment les articles 529-3 à 529-6 relatifs aux dispositions 
applicables à certaines infractions à la police des services publics de transports terrestres, 

• le code civil. 

 

Article 1.2  

Le présent règlement est considéré comme accepté dès la montée à bord des véhicules du réseau urbain. 

 
Le non-respect de ces règles est constitutif d’infractions susceptibles d’être constatées par procès-verbal et 
sanctionnées par les différents textes légaux ou réglementaires applicables en la matière, sans préjudice des 
réparations civiles et de l’affichage des jugements qui pourraient être ordonnés par voie de justice. 
 

Au-delà des règles exposées dans le présent règlement, les clients doivent appliquer les consignes écrites ou 

verbales complémentaires qui pourraient leur être données par les représentants du réseau urbain. 

Les voyageurs peuvent formuler leurs réclamations :  

• sur le site internet du réseau : www.trema-bus.fr, 

• par téléphone au 03 85 21 98 78, 

• par courrier à l’adresse : TRANSDEV MACONNAIS BEAUJOLAIS – 9026 rue Lavoisier – 71000 Mâcon, 

• par dépôt sur le registre des réclamations mis à leur disposition dans l’agence commerciale de TRéMA, 
située 9 rue Mathieu (Arrêt : place de la Barre), 71000 Mâcon. 

 

Article 1.3 

Les principales dispositions du présent règlement sont affichées de façon persistante et inaltérable, par les soins du 

personnel de TRéMA, dans les différents points d’information : 

• agence commerciale, 

• sur le site internet, 

• en extrait dans les véhicules du réseau. 

Elles sont disponibles et consultables sur simple demande, dans les locaux commerciaux du réseau. 

RÈGLEMENT DE TRANSPORT DES LIGNES 

URBAINES 

http://www.trema-bus.fr/
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Article 1.4  

Mâconnais-Beaujolais Agglomération (MBA) et le délégataire se réservent la possibilité de mettre à jour ce 

règlement et d’y apporter les modifications qu’ils jugeraient nécessaires pour le bon fonctionnement du réseau et 

en conformité de l’évolution de la législation. 

 

Chapitre 2 : Obligations s’imposant aux voyageurs 
 

Article 2.1 

Les voyageurs sont admis dans les véhicules de transport en commun du réseau dans la limite des places 

disponibles. 

 

Article 2.2 

Dans chaque véhicule, les places assises sont réservées aux personnes : 

• invalides de guerre possédant une carte officielle d’invalidité portant la mention « station debout 

pénible », 

• non-voyants, 

• invalides du travail titulaires d’une carte nationale de priorité portant la mention « station debout 

pénible », 

• autres invalides civils détenant une carte officielle d’invalidité portant la mention « station debout 

pénible », 

• mutilés des membres inférieurs, non titulaires de l’une des trois cartes précitées, 

• femmes enceintes, 

• personnes accompagnées de jeunes enfants, 

• personnes âgées. 

 

Article 2.3 

Lorsque ces places sont libres, les autres voyageurs sont invités à les occuper. Ils devront les céder spontanément 

aux ayants droit suite à la demande de ces derniers ou à la demande du personnel de TRéMA. 

 

Article 2.4 

Les usagers en fauteuil roulant doivent se placer impérativement aux emplacements dédiés et dans le respect des 

règles de sécurité applicables. 

 

Article 2.5 

Les voyageurs sont tenus d’adopter un comportement respectueux à l’égard des autres passagers, du personnel, 

du matériel et de se conformer à toutes les consignes du présent règlement. 

Il est interdit de : 

• rester à bord des véhicules après le dernier arrêt commercial ou les terminus provisoirement établis par 

l’exploitant du réseau TRéMA, 

• avoir un comportement susceptible de provoquer une perturbation dans l'exploitation du réseau, 

• troubler l’ordre et la tranquillité dans le véhicule et d’importuner les voyageurs ou le conducteur, 

• parler sans nécessité au personnel du réseau TRéMA, notamment au conducteur lorsque celui-ci est en 

situation professionnelle, de conduite ou non, ou en intervention technique, 

• troubler l’ordre et la tranquillité des autres voyageurs. Les personnes qui, par tenue ou comportement, 

risqueraient d’incommoder les autres voyageurs ou d’apporter un trouble à l’ordre public à l’intérieur 

d’un autobus, ne seront pas admises à y monter, et peuvent se voir contraints de descendre au premier 
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arrêt, même si elles ont acquitté le prix du voyage, 

• voyager en état d’ivresse, 

• fumer, vapoter, 

• cracher, 

• mendier, 

• distribuer des objets ou tracts à bord des véhicules sans autorisation expresse de l’exploitant, 

• vendre des objets ou des services à bord des véhicules, 

• procéder au recueil de signatures, à des enquêtes, à de la propagande et à tout autre opération 

du même type, 

• faire usage d’appareils ou instruments sonores dès lors que le son est audible par les autres voyageurs, 

• souiller, dégrader, détériorer les autobus et les équipements fixes, graver les vitres ou autres supports, 

• détériorer ou enlever toute information du réseau, 

• mettre les pieds sur les sièges ou les panneaux intérieurs des autobus, 

• transporter des matières dangereuses ou incommodantes (produits explosifs, irradiants, vénéneux, 

dégageant des vapeurs incommodantes ou toxiques) ou des objets contondants, coupants, piquants, 

des armes, munitions, explosifs, 

• voyager démunis de vêtements décents, 

• les vélos et autres engins similaires ne sont pas admis dans les bus, sauf s’ils se plient. Dans ce cas, ils 

sont autorisés sur les emplacements réservés aux voyageurs en fauteuil roulant, ces derniers restant 

cependant prioritaires. 

 

Par ailleurs : 

• les chiens et animaux de petite taille sont admis à condition d’être enfermés dans un panier et d’être 

transportés sur les genoux et à la condition expresse qu’ils n’apportent aucune gêne aux autres voyageurs. 

Les chiens et animaux, ne correspondant pas à ce critère, ne sont pas admis dans les véhicules à 

l’exception des chiens-guides d’aveugle et d’assistance aux handicapés accompagnant leur maître sous 

réserve qu’ils soient muselés. Les propriétaires de ces animaux sont considérés comme responsables des 

dégâts de toute nature qui pourraient être occasionnés tant au tiers qu’aux personnels et au matériel du 

réseau, 

• les bagages à mains et colis pouvant être transportés par une seule personne, sont admis lorsqu’ils 

sont convenablement fermés et que leur propriétaire peut les conserver sur les genoux, sans gêne 

pour les autres voyageurs. Les bagages encombrants ne sont pas admis. Le transport de colis et bagages 

non accompagnés est interdit, 

• les poussettes d’enfants et assimilés sont autorisées sur les emplacements réservés aux voyageurs 

en fauteuil roulant, ces derniers restant cependant prioritaires. Les poussettes doivent être dans la 

mesure du possible pliées. 

• de plus, les agents de TRéMA sont habilités à refuser l’admission de tout colis s’il est susceptible 

d’incommoder ou de gêner les autres voyageurs ou de constituer un risque d’accident. 

 

Chapitre 3 : Modalité d’accès au réseau 

 

Article 3.1 

Les arrêts étant facultatifs, le voyageur qui désire monter à bord d’un bus est tenu d’en demander l’arrêt en faisant 

un geste significatif de la main à destination du conducteur et cela suffisamment tôt afin d’être vu par celui-ci et 

avant que le véhicule ne soit à sa hauteur. 

La montée dans le véhicule se fait toujours par la porte avant et lorsque le véhicule est totalement arrêté. 

 

De même, la demande d’arrêt pour descendre doit être effectuée par le voyageur suffisamment tôt avant l’arrêt à 
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la station désirée, en appuyant sur le bouton « ARRÊT DEMANDÉ » situé sur les colonnes. Il est demandé aux 

voyageurs de se manifester en quittant l’arrêt précédant l’arrêt de descente et s’approcher le plus possible de la 

porte de descente. 

Le conducteur pourra ainsi moduler sa vitesse et ralentir en toute sécurité sans désagrément pour les autres 

voyageurs. 

 

La montée est interdite entre deux arrêts. Aucun arrêt n’est accepté en dehors des arrêts officiels du réseau pour 

des raisons de sécurité et de responsabilité. 

 

Les véhicules sont équipés d’un système d’accessibilité aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR). Si 

l’utilisation de ce dispositif est nécessaire, la montée et la descente des voyageurs PMR se fait par la porte 

centrale munie d’une rampe escamotable. 

La descente s’effectue uniquement par les portes arrière, elle est interdite entre deux arrêts ou lors de la 

fermeture des portes. 

Il est interdit de perturber le fonctionnement des portes en forçant leur ouverture ou en restant volontairement 

sur la dernière marche. 

En cas d’affluence, les voyageurs ne doivent pas entraver la montée et doivent utiliser les places disponibles à 

l’arrière du bus. 

 

Article 3.2 

Un titre TRéMA est valable sur l’ensemble du réseau à l’intérieur du périmètre des transports urbains et 

périurbains de Mâconnais-Beaujolais Agglomération. 

L’ensemble de la billetterie est en vente à l’Espace TRéMA, situé 9, rue Mathieu à Mâcon, à l’exception des tickets 

vendus à l’unité, disponibles uniquement dans les véhicules affectés aux transports urbains et périurbains. Ces 

titres sont vendus à l’unité et à utiliser immédiatement après l’achat. 

Les tickets vendus à l’unité ou par 10 sont valables 60 minutes à compter de la validation, pour un aller ou un 

retour, interruption et reprise d’un trajet sur la même ligne autorisée. 

Chaque déplacement commence à la montée dans le premier bus utilisé et se termine au moment de la descente 

du dernier bus utilisé : l’heure d’arrivée à l’arrêt de descente doit être comprise dans les 60 minutes de validité. 

Les abonnements sont soumis à la délivrance d’une carte sans contact payante éditée par l’agence TRéMA. 

 

TITRES DE TRANSPORT Conditions de validité Conditions d'ayant droit Lieux de vente 

Titres tout public 

TICKET UNITE valable 1 heure tout public à bord des véhicules 

TICKET SMS valable 1 heure tout public par SMS 

TREMA JOURNEE valable 1 journée tout public à bord des véhicules 

CARNET DE 10 TICKETS 10 voyages de 1 heure tout public 
Espace Tréma, rechargeable dans les bus et sur 

le site internet 

TREMA GROUPE valable 1 heure Groupe de 10 personnes Espace Tréma 

TREMA ACTIF ANNUEL valable 1 an - année glissante tout public Espace Tréma, rechargeable sur le site internet 

TREMA ACTIF MENSUEL valable 1 mois - mois calendaire tout public Espace Tréma, rechargeable sur le site internet 

Titres Solidaire 

TREMA IMPULSION ANNUEL 1 an bénéficiaires de la Complémentaire Santé Solidaire 

(C2S), ou aux personnes dont le niveau de ressources 

ne dépassent pas le plafond annuel de ressources pour 

l’attribution de la C2S (selon barème) 

 
Espace Tréma TREMA IMPULSION MENSUEL 1 mois 

TREMA IMPULSION CARNET DE 10 10 voyages de 1 heure 

Titres réduits 

TREMA AVANTAGE CARNET DE 10 10 voyages de 1 heure 
seniors de plus de 65 ans et/ou aux personnes handicapées 
(80% et plus) et/ou moins de 26 ans 

 

 
Espace Tréma, rechargeable sur le site internet 

TREMA AVANTAGE +65 MENSUEL 1 mois seniors de plus de 65 ans et/ou aux personnes 
handicapées (80% et plus) TREMA AVANTAGE +65 ANNUEL 1 an 

TREMA AVANTAGE -26 MENSUEL 1 mois moins de 26 ans (jusqu’au dernier jour de votre 

25ème année) à la date de début de validité du titre TREMA AVANTAGE -26 ANNUEL 1 an 

Gratuité 

- 4 ANS valable 1 heure enfant de - de 4 ans accompagné d’un adulte  

TITRE SAMEDI MATIN Accès libre jusqu'à 12h30 (heure de montée) tout public  

TREMA SCOL Toute l’année 
Collégiens et lycéens (dont les élèves scolarisés dans les 
établissements médico-sociaux) domiciliés et scolarisés 
sur le territoire de MBA 

Espace Tréma 
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Article 3.3 

En cas de perte d’un titre d’abonnement annuel, toute demande de duplicata est facturée, à la tarification 

des frais d’établissement de carte. 

Pour les abonnements scolaires destinés aux collégiens et lycéens (dont les élèves scolarisés dans les 

établissement médico-sociaux) domiciliés et scolarisés sur le territoire de Mâconnais-Beaujolais 

Agglomération, ils s’obtiennent chaque année sur inscription après fourniture d’un certificat de scolarité et 

d’un justificatif de domicile. 

Cas des correspondants : les correspondants étrangers accueillis en France peuvent bénéficier d’une carte de 

transport scolaire s’il s’agit d’un échange effectué dans le cadre de la scolarité. L’élève français qui accueille le 

correspondant étranger doit habiter dans le périmètre de Mâconnais-Beaujolais Agglomération et être titulaire 

d’une carte de transport scolaire. La demande doit être adressée par l’établissement scolaire d’accueil au 

minimum quinze jours avant le début du séjour. 

Les titres délivrés sont des titres gratuits. 

Cas des groupes : il est recommandé de prévenir de tout déplacement en groupe en téléphonant au 03 85 21 98 

78 au minimum 24 heures à l’avance (hors samedis, dimanches et jours fériés) ou par courriel à contact@trema-

bus.fr 

 

Article 3.4 

Le voyageur pourra se procurer un titre de transport dans les différents points de vente du réseau TRéMA 

(agence commerciale, boutique en ligne). À défaut, il pourra acheter auprès du conducteur un billet à l’unité 

ou recharger sa carte ou valider un moyen de paiement sans contact directement sur le valideur. Le conducteur 

peut être amené à refuser de vendre un titre si le client présente un billet supérieur à 20€. 

 

Article 3.5 

Tout voyageur se déplaçant sur le réseau doit être muni d’un titre de transport en cours de validité. Un titre de 

transport est, entre autres, un titre d’assurance. 

La validation du titre de transport est obligatoire à chaque montée, y compris lors de correspondance.  

Lors de son accès dans le véhicule, le voyageur doit, selon le cas : 

• acheter auprès du conducteur un ticket Unité, 

• valider sa carte TRéMA (abonnement ou chargement de 10 titres ou ticket en correspondance), 

• valider un moyen de paiement sans contact (CB©, Electron©, Visa©, Mastercard© ou Maestro©) – 
voir les conditions générales de vente et d’utilisation fixées par l’exploitant du réseau TRéMA, 

• présenter son ticket SMS. 

 

Le conducteur est en droit de refuser l’accès au véhicule à toute personne non munie d’un titre de transport valide 

ou refusant de le valider. 

Le voyageur devra, en cas de contrôle, être en mesure de présenter les éventuels documents justifiant de 

sa situation d’ayant droit. 

Sans titre de transport, ou dans le cas d’un abonnement oublié, le voyageur doit s’acquitter d’un titre de transport 

auprès du conducteur. 

 

Article 3.6 

Le voyageur est responsable de la conservation en bon état de son titre de transport pendant toute la durée de sa 

validité, jusqu’à la descente du dernier bus. 

Les titres perdus ou volés ne sont pas remboursés. En cas perte ou de vol, le voyageur doit faire une déclaration 

mailto:contact@trema-bus.fr
mailto:contact@trema-bus.fr
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auprès de l’agence commerciale afin de contrer les risques d’utilisation frauduleuse. 

 

Article 3.7 

Sous réserve des dispositions des articles L1222-1 à L1222-12 du code des transports, l’exploitant ne sera 

en aucun cas tenu de rembourser totalement ou partiellement un titre de transport qu’il aura 

commercialisé quel que soit le motif invoqué dans la demande et ne pourra être tenu responsable des 

éventuelles conséquences de retard ou services non assurés quelle qu’en soit la raison. 

 

Article 3.8 

En cas de non-fonctionnement du valideur, nous remercions nos voyageurs d’en informer immédiatement le 

conducteur. 

 

Chapitre 4 : Tarification 
 

Article 4.1 

Les tarifs en vigueur, fixés par MBA, sont affichés dans l’agence commerciale de TRéMA, dans les véhicules ainsi 

que sur le site internet du réseau TRéMA. Ils sont susceptibles de modification totale ou partielle en cours d’année. 

Toute modification fera l’objet d’une information au public dans les conditions prévues par la réglementation en 

vigueur. 

 

Article 4.2 

L’utilisation du réseau est gratuite le samedi matin jusqu’à 12h30, heure de montée, excepté sur les services de 

TRéMA’Fil (Transport à la Demande). 

Les enfants de moins de 4 ans voyagent gratuitement mais ne sont pas admis à voyager seuls. Leur accompagnement 

par un mineur relève de l’entière responsabilité du tuteur légal de l’enfant. À partir du 2e enfant sous la 

responsabilité du même adulte, le voyage de ce dernier est payant. 

 

Le chien-guide d’aveugle est transporté gratuitement. 

 

Chapitre 5 : Contrôle des titres de transport, infractions et manquements au présent 

règlement 
 

Article 5.1 

Tous les voyageurs sont tenus de conserver leur titre de transport pendant toute la durée du trajet effectué et de 

le présenter à toute réquisition d’un représentant du réseau à bord des véhicules ou à la descente sur la voie 

publique. 

 

Article 5.2 

Les contrôles sont effectués par des agents assermentés et agréés au relevé d’identité et de l’adresse des 

contrevenants. Si le contrevenant refuse ou est dans l’incapacité de justifier de son identité, l’agent en rend compte 

immédiatement à tout officier de police judiciaire de la Police nationale ou de la Gendarmerie nationale 

territorialement compétent qui peut lui ordonner sans délais de lui présenter le contrevenant. 

Ces agents peuvent exercer leurs fonctions en uniforme ou en civil. 

 

Article 5.3 

Au regard de la validité des titres de transports, est en situation irrégulière, tout usager qui voyage en dehors de la 

plage du samedi matin : 

• sans titre de transport, 
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• présentant un titre de transport non valable ou non validé, 

• refusant de présenter des justificatifs nécessaires à l’utilisation de certains titres, 

• qui ne se conforme pas aux dispositions réglementant l’utilisation de son titre. 

 

Article 5.4 

Sans préjudice d’autres infractions de droit commun, les dispositions du code des transports relatives à la police 

des transports déterminent les infractions pénales réprimées dans les conditions prévues au code pénal et au code 

de procédure pénale par des infractions de 3e ou 4e classe, poursuivies et réprimées dans les conditions prévues 

dans ces codes, ainsi que les modalités de verbalisation ou de régularisation par le versement d’indemnités 

forfaitaires de nature transactionnelle, entraînant l’extinction de l’action publique.  

 

Le voyageur peut s’acquitter immédiatement d’une indemnité forfaitaire auprès de l’agent agréé et assermenté et 

contre remise d’une quittance. 

À défaut de pouvoir régler immédiatement l’indemnité forfaitaire, l’agent assermenté rédigera un procès-verbal 

sur présentation d’un justificatif d’identité. 

Un dossier de recouvrement est alors établi moyennant une majoration pour frais de constitution de dossier. 

Le refus ou l’incapacité de justifier de son identité officielle permet aux agents assermentés le recours éventuel aux 

forces de police. 

 

En l’absence de paiement immédiat contre remise d’une quittance, l’agent assermenté de l’exploitant ou un autre 

agent assermenté agissant pour son compte établira un procès-verbal de constatation d’infraction. Un dossier de 

recouvrement est alors établi. 

 

Afin d’éviter d’être poursuivi pénalement et d’encourir les sanctions pénales afférentes, l’usager peut verser une 

indemnité forfaitaire, mentionnée sur le procès-verbal de l’infraction, valant transaction avec l’exploitant, 

immédiatement ou dans un délai de trois mois, sous réserve de la possibilité pour l’usager d’émettre une 

protestation auprès de l’exploitant. 

 

Le montant de ces indemnités forfaitaires de nature transactionnelle, ainsi que les conditions et le montant des 

frais de constitution de dossier lorsque la transaction n’est pas payée immédiatement sont fixés par MBA en lien 

avec l’exploitant dans le respect des règles fixées au code des transports.  

 

Le montant des indemnités forfaitaires transactionnelles est affiché dans les véhicules et sur le site internet 

www.trema-bus.fr. 

 

En cas de non-paiement différé et dans un délai de trois mois, des poursuites judiciaires sont engagées. Le dossier 

du contrevenant est transmis auprès du ministère public qui charge les services de l’État du recouvrement de 

l'amende forfaitaire majorée de 180 € ou 375 € selon la classe de la contravention. 

 

Article 5.5 

En cas de trouble aggravé à la tranquillité des voyageurs, le personnel habilité pourra demander au contrevenant 

de quitter le véhicule sans remboursement du titre de transport et sans qu’il puisse prétendre à quelconque 

dédommagement. 

 

Article 5.6 

Les voyageurs coupables d’actes et de tentatives de fraude répétés s’exposent à des poursuites devant les 

juridictions civiles et pénales compétentes. 

 

Article 5.7 

Par ailleurs, sans préjudice des poursuites pénales prévues par les lois en vigueur pour les infractions relevant du 

http://www.trem/
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Code Pénal (notamment les outrages, menaces ou violences), tout manquement grave aux obligations des voyageurs 
pourra donner lieu à des sanctions administratives prononcées par l’exploitant, en lien avec MBA. 
 
Sont notamment considérés comme manquements graves : 

• les insultes, menaces, intimidations, ou toutes formes d'agressions verbales ou physiques à l'encontre du 
personnel de l'exploitant (conducteurs, contrôleurs, agents commerciaux) ou des autres voyageurs, 

• les atteintes graves à la sécurité des biens ou des personnes, 
• la récidive ou l'accumulation de manquements mineurs au présent règlement. 

 

Dans ces conditions, il pourra être prononcé une exclusion temporaire ou définitive du réseau, proportionnée au 

manquement constaté et à la situation de récidive.  

 

Cette exclusion est notifiée par tout moyen à l’usager, précisant les motifs conduisant à cette décision. Celui-ci peut 

alors, dans un délai d’un mois à compter de la notification, formuler toute observation qu’il estime utile pour 

contester cette décision. En l’absence de réponse de la part de l’exploitant, la sanction est réputée confirmée. 

 

L’entreprise de transport se réserve le droit d’engager une procédure de remboursement des dégâts subis.  

MBA et l’exploitant se réservent le droit d’engager des poursuites à l’encontre de toutes personnes dont le 

comportement a entraîné des dysfonctionnements notoires des services de transport ayant altéré l’image du réseau 

urbain.  

 

Chapitre 6 : Sécurité 

 

Article 6.1 

Les voyageurs doivent impérativement : 

• veiller à leur sécurité lorsqu’ils circulent sur le réseau périurbain, notamment en se tenant aux poignées 
et barres de maintien lorsque le véhicule est en mouvement,  

• ne pas entraver l’ouverture ou la fermeture des portes. 
 

Article 6.2 
Lorsqu’ils constatent des incidents, agressions, actes d’incivilités, vols ou accidents sur le réseau, les voyageurs 
doivent avertir immédiatement le conducteur ou tout agent présent.  

 
Article 6.3 
Pour des raisons de sécurité, tous troubles ou incidents pourront être identifiés par la présence de caméras de 
surveillance à bord des véhicules. Des enregistrements de ces écoutes sonores et images vidéo peuvent être 
effectués par l’exploitant dans le respect de la législation en vigueur. 

 

 


